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Objectif croissance a été lancé en 2005, inaugurant une nouvelle forme de surveillance structurelle qui vient compléter les études par pays et par secteur réalisées de longue date par l’OCDE. Conformément à la Convention fondatrice de l’Organisation de 1960, le but de l’exercice est de favoriser une croissance économique viable et vigoureuse ainsi qu’une amélioration du bien-être des citoyens de ses pays membres. Cette surveillance est fondée sur une analyse systématique et approfondie des politiques structurelles et de leurs résultats dans les différents pays membres de l’OCDE, effectuée à partir d’un ensemble d’indicateurs de politique comparables au niveau international et régulièrement mis à jour, dont les liens avec les performances des économies sont clairement avérés. Grâce à ces indicateurs, ainsi qu’à l’expertise des comités et des agents de l’OCDE, des priorités et des recommandations d’action sont formulées pour chaque membre et, progressivement depuis l’édition de 2011, pour plusieurs économies non membres avec lesquelles l’OCDE travaille en étroite coopération (Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Inde, Indonésie Lithuanie et Russie). D’une édition à l’autre d’Objectif croissance, le suivi de ces recommandations est assuré et les priorités évoluent, notamment au regard des mesures prises par les gouvernements dans les domaines jugés prioritaires.Cetexercice d’évaluation comparative repose sur un constat : savoir tirer les leçons des succès et des échecs des uns et des autres est un puissant moteur de progrès. S’il faut tenir compte de choix de société qui peuvent légitimement différer entre membres de l’OCDE, la singularité des situations nationales ne doit pas servir à justifier des politiques inefficaces. L’appréciation des performances est centrée sur le produit intérieur brut (PIB) par habitant, la productivité et l’emploi. De manière à mieux prendre en compte d’autres dimensions importantes du bien-être, Objectif croissance considère l’inclusivité comme un objectif à part entière, au même titre que la productivité et l’emploi.Objectif croissance est le fruit d’efforts communs déployés par de nombreuses Directions de l’OCDE.


Éditorial : Un programme d’action pour une croissance qui profite à tous
La stagnation prolongée des niveaux de vie qui a frappé une large fraction de la population dans de nombreux pays a eu pour effet d’éroder la confiance des citoyens dans les programmes de réforme de leurs gouvernements, et provoque une résistance politique farouche à la poursuite des efforts. Bien des réformes prennent du temps pour porter leurs fruits, en particulier dans un environnement marqué par la faiblesse persistante de la demande et l’incertitude durable entourant les perspectives de croissance, et si beaucoup en bénéficient, certains en sortent perdants. La montée des oppositions politiques est à l’évidence l’un des facteurs qui contribue au ralentissement marqué du rythme des réformes observé depuis le pic atteint en2011-12, après la crise. Pourtant, dans la plupart des pays, des réformes des politiques structurelles et macroéconomiques sont nécessaires pour sortir du piège de la faible croissance et se préparer à la rapidité des mutations technologiques. Ainsi, renoncer à entretenir la dynamique des réformes n’est pas la bonne solution, car ce renoncement fait peser des risques plus grands sur les perspectives de croissance, à court comme à moyen terme.
Il vaut mieux s’employer à exploiter bien davantage les synergies potentielles entre les réformes des marchés du travail, des produits et des capitaux, sans négliger parallèlement les mesures propres à soutenir au mieux la demande à court terme, à répondre aux inquiétudes de ceux qui supportent le coût des réformes et à garantir que les gains obtenus seront largement partagés. L’édition2017 d’Objectif croissance entend aider les gouvernement des pays membres de l’OCDE et de quelques pays non membres à adopter cette démarche, en leur proposant des trains de mesures permettant de stimuler la productivité et l’emploi tout en garantissant que les retombées bénéfiques des réformes se fassent sentir rapidement et atteignent une large majorité de travailleurs et de ménages. On y trouvera donc un agenda pour l’action publique par pays, prenant en compte les enjeux et objectifs de chacun en termes de productivité et d’emploi, mais aussi de distribution des revenus et d’inclusivité envisagée sous d’autres aspects.
Si l’on se penche sur les réformes accomplies dans les domaines ayant fait l’objet de recommandations d’Objectif croissance au cours des dernières années, on observe une évolution encourageante qui tient à l’augmentation du nombre des mesures prises pour stimuler l’emploi. Cephénomène traduit l’attention croissante que les gouvernements portent à la promotion de l’inclusivité, en particulier grâce à des mesures qui facilitent l’intégration sur le marché du travail des jeunes et des travailleurs peu qualifiés. Dans de nombreux pays, notamment en France et en Italie, le coin fiscal sur le travail pour les bas salaires a été réduit afin de favoriser la création d’emplois et parallèlement, l’aide à la recherche d’emploi et les subventions salariales ont été développées pour faciliter la réinsertion professionnelle des chômeurs. Ces efforts portent leurs fruits. De fait, le taux d’emploi des jeunes et des personnes peu qualifiées a progressé rapidement en moyenne dans la zoneOCDE au cours des trois dernières années et ce, malgré une croissance en demi-teinte. Il n’en reste pas moins que, dans ces pays comme dans d’autres, principalement dans le sud de l’Europe, la proportion des jeunes qui sont sans emploi et ne suivent ni études ni formation reste bien supérieure à son niveau d’avant la crise. 
Les gouvernements ont aussi redoublé d’efforts pour réduire les obstacles auxquels se heurtent souvent les femmes pour entrer sur le marché du travail, satisfaire leurs aspirations de carrière et contribuer à une hausse de la production potentielle. Dans des pays comme l’Allemagne, le Japon ou la Corée, les gouvernements ont mis l’accent sur l’accueil et l’éducation des jeunes enfants. Compte tenu de leur impact positif considérable en termes d’augmentation de la croissance et de baisse des inégalités de revenu, il est nécessaire de continuer à prendre des mesures pour encourager davantage de femmes à trouver et à conserver un emploi. Au Japon et en Corée, il s’agit notamment de promouvoir, au travail, une culture favorable à un meilleur équilibre vie professionnelle-vie privée. Dans les économies de marché émergentes, l’importance du secteur informel constitue un obstacle majeur à l’inclusion et à la croissance. Les solutions spécifiques à la disposition des pouvoirs publics sont diverses, mais dans des pays comme le Chili, l’Inde, l’Indonésie ou la Turquie, elles vont généralement consister à réformer une réglementation du marché du travail rigide tout en développant parallèlement des filets de sécurité sociale. 
 Il importe, pour assurer le bien-être des citoyens et pour regagner leur confiance, de parvenir à une plus grande inclusivité et de réduire les inégalités de revenu et de chances aussi bien que la pauvreté. Des résultats en ce sens sont nécessaires pour préserver la cohésion sociale et soutenir la croissance à long terme. Cela étant, asseoir la croissance sur une trajectoire durable exige aussi de s’attaquer au ralentissement de la productivité, et à ses racines. L’expérience des deux dernières décennies a montré que des progrès technologiques rapides n’étaient pas automatiquement convertis en gains de productivité et de revenu pour le plus grand nombre, notamment dans le bas de l’échelle de distribution des revenus. Faire en sorte que les progrès de la technologie et de la connaissance se traduisent par des gains plus élevés et plus largement partagés suppose de développer les moyens donnés aux travailleurs, aux chefs d’entreprises et aux pouvoirs publics pour acquérir des compétences, adopter des structures d’organisation et mettre en place des cadres réglementaires qui permettent de suivre le rythme de l’innovation. 
Pensons en premier lieu au rôle du développement des compétences. Il y a de bonnes raisons de croire que si les politiques et institutions actuelles sont maintenues, les progrès futurs des technologies numériques et l’expansion du capital intellectuel vont probablement contribuer à creuser encore les inégalités, à cause du biais associé au progrès technologique qui favorise la main-d’œuvre qualifiée, de l’accélération des transferts d’emplois et de l’installation d’une logique qui verrait le vainqueur emporter toute la mise. L’une des solutions consiste à s’assurer que les jeunes soient bien préparés à la dynamique future du marché du travail en les dotant des compétences adéquates, qu’elles soient cognitives ou noncognitives. On trouvera dans la présente édition un éventail de recommandations spécifiques destinées à améliorer les résultats et l’équité dans la fourniture de l’enseignement de base, priorité que partagent la majorité des pays. 
Une autre réponse, susceptible de produire des résultats plus rapides et plus satisfaisants en termes d’inclusivité, consiste à accorder une attention beaucoup plus grande à la fraction considérable de travailleurs qui sont soit surqualifiés, soit sous-qualifiés, pour l’emploi qu’ils occupent. Corriger le déséquilibre entre l’offre et les besoins de compétences par une amélioration des systèmes de formation et d’enseignement professionnels ainsi que par des programmes de formation des adultes ou de formation continue est aussi une priorité pour de nombreux pays, dont l’Italie, l’Espagne et les Pays baltes. Dans ces pays comme ailleurs, resserrer les relations entre le monde de l’entreprise et l’offre éducative permettra de mieux anticiper les besoins de compétences les plus susceptibles d’émerger, de faire en sorte que les besoins du marché du travail trouvent un écho dans les évolutions pédagogiques et professionnelles, et de donner aux travailleurs les moyens d’affronter dans de bonnes conditions l’accélération du renouvellement des entreprises, des emplois et des tâches. De la même façon, renforcer l’aide à la recherche d’emploi ainsi que d’autres mesures d’activation pour faciliter le retour à des emplois de qualité est une priorité commune à nombre de pays. Enfin, abaisser les obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre, notamment par des réformes des politiques du marché du logement et des mesures visant à dissocier les droits à pension et autres prestationsde certains emplois spécifiques, permettrait aussi de mieux faire concorder l’offre et la demande de compétences. 
Venons-en maintenant au rôle des entreprises. Des études récentes menées par l’OCDE montrent que l’une des façons d’accroître la productivité globale consiste à favoriser une diffusion plus large et plus rapide de l’innovation entre les entreprises à la pointe et celles qui sont à la traîne. Toutefois, pour rattraper la tête du peloton et exploiter au mieux les nouvelles technologies et les nouvelles compétences des travailleurs, les firmes qui ne sont pas à la pointe doivent se voir offrir des incitations pour investir comme il se doit dans la recherche-développement, dans de nouveaux équipements numériques et dans des compétences organisationnelles. En Australie, au Canada, au Chili, au Mexique, au Royaume-Uni et dans quelques autres pays appartenant à l’Union européenne, les gouvernements peuvent agir en relevant le niveau et l’efficacité du soutien public à la R-D privée et en facilitant la collaboration entre les centres de recherche (ou les universités) et l’industrie.
Au-delà des mesures directes de soutien public, une plus grande ouverture internationale reste un moteur puissant de la diffusion rapide de l’innovation et de la productivité. Cela vaut aussi bien pour la diffusion de technologies grâce aux échanges de biens et à la participation aux chaînes de valeur mondiales que pour la propagation d’un savoir-faire entrepreneurial et de pratiques managériales exemplaires par le biais de l’investissement étranger et de la présence d’entreprises multinationales. L’un des fondements essentiels de la réussite des entreprises présentes sur les marchés internationaux réside dans la qualité des infrastructures de transport et de communication. Après des années de faiblesse de l’investissement public dans nombre d’économies avancées, et compte tenu des obstacles à la croissance existant dans la plupart des économies émergentes, améliorer la qualité des infrastructures publiques est une priorité dans plusieurs pays membres ou non membres de l’OCDE, notamment le Brésil, les États-Unis, l’Inde, l’Indonésie et le Royaume-Uni. 
Autre élément de poids: la qualité et l’efficience d’une large gamme de services aux entreprises. En effet, dans la plupart des pays, il reste une marge considérable de réduction des obstacles réglementaires à l’entrée et à la concurrence entre les entreprises, en particulier dans les services. Au sein de l’Union européenne, la diversité des réglementations continue de freiner la concurrence transfrontalière dans ce secteur. En dépit de l’évolution rapide de la technologie, la réforme de la réglementation des marchés de produits a considérablement ralenti ces dernières années, ce qui contribue à creuser le fossé entre les entreprises très productives et celles qui le sont peu. En réalité, la tendance au déclin du dynamisme des entreprises et la survie de plus en plus fréquente d’entreprises faiblement productives laisse à penser que les obstacles à l’entrée et à la sortie des entreprises pourraient bien avoir augmenté. 
Cela étant, la réglementation des marchés de produits n’est pas, loin s’en faut, le seul facteur à influencer le renouvellement des entreprises et la concurrence. Un cadre juridique et judiciaire solide et des marchés de capitaux robustes au service de l’économie réelle jouent aussi un rôle important à cet égard. C’est l’une des raisons pour lesquelles la poursuite des efforts destinés à renforcer l’État de droit et la lutte contre la corruption, à améliorer la gouvernance des entreprises publiques, à accroître l’efficience des procédures de faillite et du secteur financier, ou encore à accélérer la résolution du problème des créances douteuses et litigieuses dans le système bancaire, figure au premier rang de l’agenda des réformes dans des pays comme l’Afrique du Sud, l’Argentine, la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, l’Indonésie, l’Italie ou le Mexique. 
Encourager l’innovation et le dynamisme des entreprises, notamment par une plus grande ouverture des marchés, est donc essentiel pour asseoir une croissance saine et durable, mais ne rime pas automatiquement avec inclusivité. Si la progression de la productivité globale est à mettre au crédit d’entreprises à la traîne qui parviennent à rattraper les entreprises les plus performantes, cela peut contribuer à réduire les inégalités de salaires. Toutefois, il est sans doute également nécessaire de renforcer l’efficacité de la redistribution en adoptant des politiques de prélèvements et de transferts appropriées pour garantir que les avantages découlant du progrès technologique et de la mondialisation soient largement partagés.
Les politiques structurelles concernant les marchés du travail, les marchés de produits et les marchés de capitaux sont essentielles à la productivité, à l’emploi et à l’inclusivité, mais elles s’inscrivent dans le cadre global de la politique macroéconomique. Des initiatives budgétaires mettant les dépenses et la fiscalité au service des politiques structurelles permettraient d’imprimer de la cohérence aux différents axes de l’action publique. L’investissement public dans l’enseignement de base, la R-D et les infrastructures, ou l’abaissement des impôts sur le travail conjugué à des programmes visant à aider les travailleurs à développer leurs compétences et à trouver des emplois, sont autant d’exemples de mesures qui peuvent soutenir la demande à court terme et stimuler la croissance à plus long terme. L’interaction des politiques nationales au sein d’un environnement mondialisé s’analyse aussi en termes d’action concertée et de retombées des mesures prises. Les arguments en faveur d’une coopération internationale et d’approches collectives dans le cadre d’enceintes internationales sont particulièrement pertinents lorsqu’on touche à des domaines comme le capital immatériel, la fiscalité, la mise en œuvre du droit de la concurrence, les migrations ou encore l’harmonisation de la réglementation.
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Codes ISO
Dans cet ouvrage, il est fait référence aux codes ISO des pays et de leur monnaie. Ces codes sont attribués par l’Organisation internationale de normalisation (ISO).
	Code ISO du pays
	Nom du pays
	Code ISO de la monnaie

	ARG
	Argentine
	ARS

	AUS
	Australie
	AUD

	AUT
	Autriche
	EUR

	BEL
	Belgique
	EUR

	BRA
	Brésil
	BRL

	CAN
	Canada
	CAD

	CHE
	Suisse
	CHF

	CHL
	Chili
	CLP

	CHN
	Chine
	CNY

	COL
	Colombie
	COP

	CRI
	Costa Rica
	CRC

	CZE
	République tchèque
	CZK

	DEU
	Allemagne
	EUR

	DNK
	Danemark
	DKK

	ESP
	Espagne
	EUR

	EST
	Estonie
	EUR

	FIN
	Finlande
	EUR

	FRA
	France
	EUR

	GBR
	Royaume-Uni
	GBP

	GRC
	Grèce
	EUR

	HUN
	Hongrie
	HUF

	IDN
	Indonésie
	IDR

	IND
	Inde
	INR

	IRL
	Irlande
	EUR

	ISL
	Islande
	ISK

	ISR
	Israel
	ILS

	ITA
	Italie
	EUR

	JPN
	Japon
	JPY

	KOR
	République de Corée
	KRW

	LTU
	Lithuanie
	EUR

	LUX
	Luxembourg
	EUR

	LVA
	Lettonie
	LVL

	MEX
	Mexique
	MXN

	NLD
	Pays-Bas
	EUR

	NOR
	Norvège
	NOK

	NZL
	Nouvelle-Zélande
	NZD

	POL
	Pologne
	PLN

	PRT
	Portugal
	EUR

	RUS
	Fédération de Russie
	RUB

	SVK
	République slovaque
	SKK

	SVN
	Slovénie
	EUR

	SWE
	Suède
	SEK

	TUR
	Turqie
	TRL

	USA
	États-Unis
	USD

	ZAF
	Afrique du Sud
	ZAR




Résumé
Les gouvernements ne peuvent se permettre de relâcher leurs efforts de réforme s’ils veulent sortir du piège de la faible croissance dans laquelle nombre de pays sont tombés, et faire en sorte que les fruits de la croissance économique bénéficient à la grande majorité de leurs citoyens. Ces deux dernières années, la croissance mondiale est restée stationnaire aux alentours de 3%, nettement en deçà du taux de croissance moyen proche de 4% enregistré au cours des 10années précédentes. Le ralentissement observé en République populaire de Chine et dans d’autres économies de marché émergentes explique en grande partie cet écart, mais des taux de croissance de 2% ou moins ont été la norme en moyenne dans les pays de l’OCDE au cours des années consécutives à la crise, les perspectives d’atonie persistante de la demande et de l’investissement tirant la croissance potentielle vers le bas.
Dans leur quête d’une croissance plus vigoureuse, les gouvernements font face à des obstacles majeurs. La baisse marquée et généralisée de la croissance de la productivité observée depuis la crise s’est traduite par une stagnation des revenus d’une forte proportion de la population, ce qui a érodé son adhésion aux réformes structurelles. Même si le chômage global a reflué peu à peu dans une majorité de pays, les jeunes et les travailleurs peu qualifiés sont confrontés dans plusieurs d’entre eux à des perspectives d’emploi dégradées et à un risque élevé de chômage fréquent. Pour surmonter ces difficultés, les autorités doivent mettre en œuvre des stratégies de réformes structurelles cohérentes et agir collectivement dans un large éventail de domaines de l’action publique, tout en veillant à ce que ces mesures soient étayées par les politiques macroéconomiques.
Dans le cadre d’Objectif croissance, l’OCDE s’appuie sur son expertise en matière de réformes structurelles et de performances économiques pour formuler à l’intention des décideurs publics un ensemble de recommandations concrètes concernant des réformes considérées comme prioritaires pour obtenir une croissance forte et inclusive. Globalement, ces priorités recouvrent les réglementations des marchés de produits et du travail, l’enseignement et la formation, les systèmes de prélèvements et de prestations, les règles relatives aux échanges et à l’investissement, ainsi que les politiques d’innovation. Le cadre d’Objectif croissance a aidé les pays du Groupe des Vingt (G20) à avancer dans la mise en œuvre de leurs priorités de réformes structurelles, notamment en leur offrant un suivi de leurs stratégies de croissance durable et équilibrée.
Nous examinons dans ce rapport les progrès accomplis en matière de réformes structurelles dans les domaines liés aux recommandations d’action d’Objectif croissance sur la période 2015-16. Dans ce contexte, nous identifions pour les pays de l’OCDE et certains pays non membres de l’Organisation de nouveaux domaines d’action prioritaires dans lesquels des réformes structurelles sont jugées indispensables pour rehausser les revenus réels et faire en sorte que la grande majorité des citoyens en bénéficient (chapitre 1). Pour ce faire, nous avons retenu pour la première fois dans le cadre de sélection des priorités d’action l’inclusion en tant qu’objectif primordial, en sus de la productivité et de l’emploi, qui sont les principaux moteurs de la croissance du revenu moyen. À cette fin, nous avons utilisé une définition large de l’inclusion, recouvrant des dimensions telles que les inégalités et la pauvreté, la quantité d’emplois et leur qualité, ainsi que l’insertion sur le marché du travail des groupes vulnérables, les disparités entre hommes et femmes et l’équité dans l’enseignement, et les résultats obtenus en matière de santé. Ce rapport offre une évaluation approfondie des problèmes liés à l’inclusion, et des solutions potentielles correspondant aux priorités de réforme d’Objectif croissance (chapitre 2). Les priorités spécifiques à chaquepays et les recommandations connexes sont présentées dans des notes par pays (chapitre 3).
Progrès accomplis en matière de réformes structurelles depuis 2015
	Le rythme des réformes structurelles a continué de ralentir au cours des deux dernières années et a maintenant retrouvé son niveau d’avant la crise. Cette baisse de régime globale masque toutefois des différences marquées entre pays.
	Le rythme des réformes s’est ralenti dans des pays qui avaient été particulièrement actifs sur ce plan au cours de la précédente période de deux ans (comme le Mexique, la Grèce, l’Irlande, le Portugal, la Pologne et l’Espagne), mais aussi dans un certain nombre d’autres pays, où les efforts de réformes n’avaient pas été aussi intenses pendant la période précédente (tels que l’Australie, l’Indonésie et la Slovénie).

	L’intensité des réformes a nettement augmenté dans certains pays qui ne figuraient pas parmi les réformateurs les plus actifs au cours de la période précédente (comme la Belgique, le Chili, la Colombie, Israël, l’Italie et la Suède), ainsi que l’Autriche, le Brésil et la France.



	Le rythme des réformes a connu une baisse plus marquée dans des domaines ayant une influence particulièrement forte sur la productivité du travail, tels que l’enseignement et l’innovation. Ce constat est préoccupant compte tenu de la diminution persistante et généralisée de la croissance de la productivité.

	À l’inverse, le nombre de réformes liées aux recommandations d’Objectif croissance a augmenté pour des objectifs tels que réduire les obstacles au travail des femmes et favoriser la création d’emplois en réduisant les coins fiscaux sur le travail, en particulier pour les bas salaires. Ce sont des domaines dans lesquels les réformes propices à la croissance favorisent aussi un renforcement de l’inclusion.

	Les pouvoirs publics ont généralement eu tendance à concentrer leurs efforts de réforme dans des domaines spécifiques, risquant du même coup de perdre les gains pouvant découler des synergies entre politiques et des relations de complémentarité entre réformes. Une meilleure articulation des réformes entre elles faciliterait leur mise en œuvre, maximiserait leur impact sur la croissance et la création d’emplois, et contribuerait à la réduction des inégalités. 


Nouvelles priorités de réforme pour une croissance inclusive
	Compte tenu de l’importance que revêtent les gains de productivité pour le niveau de vie à long terme et de l’ampleur du défi qu’ils représentent pour une majorité de pays, nous avons identifié davantage de priorités de réforme destinées à accroître la production par travailleur et à garantir que ces gains soient largement partagés au sein de la population. L’accent est mis plus fortement que dans les précédentes éditions d’Objectif croissance sur les mesures concernant l’enseignement, la concurrence sur les marchés de produits et l’investissement public.

	Ainsi, faciliter l’entrée sur le marché et le développement des entreprises innovantes, favoriser un accès plus égal à un enseignement de qualité ainsi que l’insertion des femmes et des immigrés sur le marché du travail, renforcer l’investissement en infrastructures et améliorer la formation des travailleurs ainsi.

	Que les politiques d’activation, sont autant d’éléments faisant partie des objectifs à atteindre pour obtenir une croissance plus forte et plus inclusive qui ont été les plus fréquemment identifiés.

	Il peut exister des synergies fortes entre les objectifs que constituent les gains de productivité et la croissance de l’emploi, d’une part, et l’inclusion, d’autre part. En fait, près de la moitié des priorités d’action mises en avant dans ce rapport peuvent déboucher sur des gains de revenus accrus et plus largement partagés pour autant qu’elles soient mises en œuvre de manière correcte et exhaustive. 

	En vue de rendre la croissance plus inclusive, les pouvoirs publics devraient s’attacher à garantir un large accès à des prestations de qualité en matière d’enseignement et de développement des compétences, à accroître la quantité d’emplois tout en améliorant leur qualité, ainsi qu’à renforcer l’efficacité des systèmes de prélèvements et de prestations en termes de réduction des inégalités de revenus et de lutte contre la pauvreté.
	Dans le cas de l’enseignement, les priorités identifiées consistent notamment à satisfaire les besoins des jeunes de l’éducation préscolaire à l’université, afin qu’ils puissent prendre le meilleur départ possible et bénéficient du soutien nécessaire tout au long de leur scolarité. L’accent est mis sur la nécessité d’améliorer l’égalité des chances et de garantir l’adaptabilité de la main-d’œuvre par rapport à l’évolution des compétences demandées.

	Pour créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, il faut remédier au dualisme du marché du travail et à sa segmentation, notamment en s’attaquant au problème de l’emploi informel dans le cas des économies émergentes.

	Il est possible dans de nombreux pays de concevoir des transferts sociaux permettant de protéger les individus et les familles qui en ont le plus besoin, tout en valorisant le travail pour ceux qui se trouvent à l’extrémité inférieure de la distribution des revenus, et en limitant les abattements et autres allègements d’impôts dont bénéficient de manière disproportionnée les ménages à revenus élevés.







Chapitre 1. Vue d’ensemble des progrès accomplis en matière de réformes structurelles et identification des priorités en 20171


Nous évaluons dans ce chapitre les progrès que les pays ont accomplis en matière de réformes structurelles dans les domaines liés aux recommandations d’action formulées dans Objectif croissance au cours de la période 2015-16. Dans ce contexte, nous identifions pour les pays de l’OCDE et certains pays non membres de l’Organisation de nouveaux domaines d’action prioritaires dans lesquels des réformes structurelles sont jugées indispensables pour renforcer la croissance et la rendre plus inclusive.


Principales conclusions


	
Le rythme des réformes structurelles a continué de ralentir au cours des deux dernières années et a maintenant retrouvé son niveau d’avant la crise. Cette baisse de régime globale masque toutefois des différences marquées entre pays :


	Dans plus de la moitié des pays, les efforts de réforme ont ralenti, tandis qu’ils se sont accélérés dans un tiers des pays.


	Cette baisse de régime a également touché des pays non membres de l’OCDE, contrastant avec le rythme soutenu des réformes qu’ils avaient mises en œuvre au cours des années précédentes.






	Le rythme des réformes a connu une baisse plus marquée dans des domaines ayant une influence particulièrement forte sur la productivité du travail, tels que l’enseignement et l’innovation. Ce constat est préoccupant compte tenu de la diminution persistante et généralisée de la croissance de la productivité.


	À l’inverse, le nombre de réformes liées aux recommandations d’Objectif croissance a augmenté pour des objectifs tels que réduire les obstacles au travail des femmes et favoriser la création d’emplois en réduisant les coins fiscaux sur le travail, en particulier pour les bas salaires. Il est possible d’aller plus loin dans ces deux domaines.


	Les pouvoirs publics ont généralement eu tendance à concentrer leurs efforts de réforme dans des domaines spécifiques, ce qui indique qu’ils ont perdu l’occasion de réaliser les gains pouvant découler des synergies entre politiques et des complémentarités entre réformes. Cela dit, une meilleure articulation des réformes entre elles faciliterait leur mise en œuvre et maximiserait leur impact sur la croissance et la création d’emplois, tout en ayant un effet positif sur la distribution des revenus.


	Nous présentons dans ce chapitre de nouvelles priorités d’action et stratégies axées sur l’objectif d’une croissance forte et, pour la première fois dans cette publication, inclusive. Compte tenu de l’importance que revêt la productivité pour le niveau de vie à long terme, nous identifions d’autres priorités destinées à améliorer les résultats obtenus dans ce domaine et à garantir que ces gains soient largement partagés au sein de la population. Nous mettons plus particulièrement l’accent sur les mesures concernant l’enseignement, la concurrence sur les marchés de produits et les infrastructures publiques.


	Il peut exister des synergies fortes entre les objectifs que constituent les gains de productivité et la croissance de l’emploi, d’une part, et l’inclusivité, d’autre part. En fait, si elles étaient mises en œuvre de manière correcte et exhaustive, près de la moitié des priorités d’action mises en avant dans ce chapitre déboucheraient sur des gains de revenus accrus et plus largement partagés.


	Faciliter l’entrée sur le marché et le développement des entreprises innovantes, favoriser un accès plus égal à un enseignement de qualité, ainsi que l’insertion des femmes et des immigrés sur le marché du travail, renforcer l’investissement en infrastructures et améliorer la formation des travailleurs, ainsi que les politiques d’activation, sont autant d’éléments faisant partie des recommandations à mettre en œuvre pour obtenir une croissance plus forte et plus inclusive qui ont été les plus fréquemment identifiées dans cette publication.




Introduction

1. Pour de nombreux pays, aussi bien des économies avancées que des économies de marché émergentes, le risque d’être enfermé dans le piège d’une croissance molle, accompagnée d’une montée des inégalités, est devenu par trop tangible. Pour éviter une telle situation ou en sortir, les pouvoirs publics doivent intervenir de manière globale et cohérente en conjuguant mesures macroéconomiques et structurelles. Le principal but d’Objectif croissance est d’aider les responsables de l’action publique à définir des stratégies de réformes structurelles cohérentes dans un large éventail de domaines de l’action publique afin d’obtenir une croissance forte et – pour la première fois dans cette publication – inclusive.

2. Depuis 12 ans, à partir d’un suivi systématique des politiques publiques ayant un lien avéré avec les performances économiques, le cadre d’Objectif croissance permet d’identifier cinq priorités d’action destinés à renforcer la croissance économique pour chaque pays de l’OCDE, ainsi que pour certains pays non membres. Ces priorités sont identifiées à partir des effets que peuvent avoir des modifications spécifiques de l’action publique sur le niveau de vie matériel à long terme, en permettant d’améliorer les résultats obtenus en matière de productivité et d’emploi. Nous évaluons ces effets potentiels de réformes spécifiques en procédant à une comparaison en parallèle des performances et des politiques des différents pays, fondée à la fois sur un vaste ensemble d’indicateurs quantitatifs et sur les appréciations qualitatives des experts de l’OCDE ayant une connaissance approfondie de ces pays. Ce processus débouche sur un ensemble de recommandations qui portent sur un large éventail de domaines et alimentent les débats sur l’action publique, tant à l’intérieur des pays membres qu’entre eux, et en particulier dans le contexte du programme de travail régulier du Groupe des Vingt (G20).

3. La croissance économique est fondamentale pour améliorer le bien-être, mais compte tenu de la nature multidimensionnelle de ce dernier, elle ne suffit pas. Ce point a été souligné au cours des dernières années par l’accentuation des inégalités dans de nombreux pays, laissant à craindre que de nombreuses personnes ne soient exclues de la récolte des fruits de la croissance économique. Il est donc de plus en plus nécessaire que les responsables de l’action publique s’emploient à faire en sorte que la prospérité soit largement partagée, que chacun ait la possibilité d’améliorer sa vie (en bénéficiant, par exemple, d’un accès satisfaisant à l’enseignement et aux soins de santé et en n’étant soumis à aucune discrimination), et que nos économies soient viables d’un point de vue environnemental et social. En conséquence, l’OCDE a réorienté ses analyses sur des mesures nettement plus larges des performances économiques, comme cela ressort de l’Initiative de l’OCDE pour la croissance inclusive (OCDE, 2014a). Certaines de ces questions ont été traitées dans Objectif croissance par le passé (OCDE, 2006, 2012a et 2013), mais nous avons adopté pour l’exercice de 2017 un nouveau cadre intégrant l’inclusivité comme facteur de sélection des priorités d’action et des recommandations2. Ce nouveau cadre se traduit, pour chaque pays, par un ensemble de cinqpriorités d’action visant à promouvoir une croissance inclusive (chapitre 3). Les principaux enjeux varient naturellement suivant les pays de l’OCDE et les économies émergentes en fonction des spécificités nationales, mais nous avons mis en exergue les 10 priorités les plus fréquentes dans la dernière partie de ce chapitre.

Progrès accomplis au regard des priorités de réforme depuis 2015

Mesurer les progrès réalisés au regard des priorités

4. Afin d’évaluer à titre indicatif l’intensité des réformes dans le temps et suivant les pays, nous calculons un « taux de réactivité » pour chaque domaine d’action prioritaire et pour chaque pays. Cet indicateur mesure le pourcentage du total des recommandations formulées dans la dernière édition d’Objectif croissance pour lesquelles les autorités de chaque pays ont pris des mesures. Seules les nouvelles dispositions législatives adoptées sont prises en compte, par opposition aux changements simplement annoncés (encadré 1.1).



Encadré 1.1. Un indicateur qualitatif des mesures de réforme

Le taux de réactivité aux priorités de réforme est un indicateur fondé sur un système de notation dans lequel chaque recommandation formulée dans la précédente édition d’Objectif croissance se voit attribuer une valeur de 1 si elle débouche sur l’adoption d’une mesure « significative », et une valeur de 0 dans le cas contraire. Une mesure est considérée comme « significative » si la réforme associée traduit dans les faits la recommandation d’action correspondante et si elle est consacrée par la loi ; les réformes simplement annoncées ne sont pas prises en compte.

Étant donné qu’une priorité donnée peut se traduire par plusieurs recommandations spécifiques, la note établie repose souvent sur plus d’une possibilité de réforme par domaine d’action prioritaire. Ainsi, les priorités relatives aux marchés de produits peuvent concerner à la fois des obstacles présents dans l’ensemble de l’économie (tels que des charges administratives excessives ou opaques) et des obstacles sectoriels (comme la faiblesse de la concurrence dans le commerce de détail) ; ces priorités peuvent aussi couvrir différents secteurs (par exemple, le commerce de détail et l’électricité). Les changements apportés peuvent concerner un ou plusieurs domaines. On en tient compte dans le système de notation en évaluant la réactivité aux priorités de réforme au niveau inférieur, plus précis, des recommandations spécifiques (correspondant aux possibilités de réforme) pour chaque priorité.

 Constituant une mesure de l’ampleur des efforts déployés par les différents pays pour donner suite aux recommandations formulées dans Objectif croissance, cet indicateur ne vise pas à évaluer l’intensité globale des réformes proprement dite, ce qui exigerait à la fois de prendre en compte les réformes réalisées dans les secteurs non prioritaires et de quantifier l’importance de chacune des mesures prises. Il n’a pas non plus pour objet d’évaluer la mise en œuvre effective des réformes. Malgré ces limites, sa comparabilité directe entre pays et son actualité font de cet indicateur un instrument utile pour évaluer les progrès accomplis...





OEBPS/images/logos/logo-oecd_fr.png
&) OCDE

DES POLITIQUES MEILLEURES
POUR UNE VIE MEILLEURE





OEBPS/recomm-page1/recomm-page1-en.xhtml

		
			
			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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